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convention commerciale au cours des trois
dernières années ont été si évidents que le
pays a entièrement oublié les quelques con-
cessions qu'il a faites pour en arriver à con-
clure le traité.

Nous savons que l'augmentation du com-
merce résultant de l'accord a contribué sensi-
blement à rendre la situation meilleure qu'elle
ne l'aurait été autrement. On a beaucoup
parlé du nombre de chômeurs qui existent
encore. Je me demande quelle serait la situa-
tion sans certaines mesures adoptées par le
présent Gouvernement. Le nombre des chô-
meurs ne serait pas celui que l'on a cité au-
jourd'hui; le chômage serait quatre, cinq ou
peut-être dix fois plus considérable qu'il l'est
actuellement, eu égard à la situation mon-
diale.

M. SPENCE: Expliquez-vous.

Le très hon. MACKENZIE KING: Don-
ner des explications? Les conditions se sont
améliorées parce que sous l'empire de ces
conventions commerciales nous avons eu des
marchés plus considérables pour nos princi-
pales denrées. Les débouchés plus impor-
tants ainsi obtenus pour les exploitants des
industries primaires du Canada ont valu à
notre pays un surcroît de pouvoir d'achat qui
nous a servi à acheter des produits manu-
facturs et d'autres marchandises et qui n'au-
rait pu exister sans ces accords. Le pouvoir
d'achat a ainsi contribué à fournir du travail
aux employés dle l'industrie, à la main-d'oeuvre
agricole et dans tous les domaines de notre
activité économique.

Nous approchions du moment où il faudrait
analyser le résultat de ces trois années. Au
moment où l'accord de 1935 fut négocié, c'était
en quelque sor t e faire un essai. Les Etats-Unis
étaient alors à la veille d'une élection prési-
dnntielle. Certaines concessions ont été fai-
tes. concessions que ce pays hésitait à accorder
avant de voir les résultats de cet accord. Nous
nous trouvions placés dans une situation sem-
blable atu sujet de certains avantages que nous
aurions aimé consentir. Il fut alors bien
clairenent. entendu que les trois années se-
raient une période d'essai et que si on consta-
tait alors que cet accord était avantageux pour
les deux pays, on s'emploierait le nouveau à
en étendre les dispositions et lapplication. On
voulait non seulement en étendre les disposi-
tions et l'application, mais encore les appliquer
pendant un autre espace de temps. Je de-
mande aux honorables députés de ne pas ou-
bier ce fait.

Lorsque le Gouvernement a entrepris d'é-
tendre les dispositions et l'application de cet
accord, il se trouvait en face de la possibilité de
voir cet accord prendre fin au bout de trois
ans'cs dans le cas où nous ne pourrions obte-
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n:r le consentement de nos voisins, comme nous
l'avions obtenu lors des premières négocia-
t;ons. Nous avons commencé de bonne heure,
sachant combien la, tâche serait difficile et
combien nombreuses seraient les considéra-
tions dont il nous faudrait tenir compte. Nous
avons constaté que les gouvernements de l'An-
gleterre et des Etats-Unis songeaient à signer
une convention commerciale entre ces deux
pays. Lorsque nous avons, quelques-uns d'en-
tie nous, assisté à la Conférence impériale en
Angleterre, on nous fit comprendre bien clai-
rement qu'un accord commercial entre les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne serait non
seulement avantageux pour ces deux pays,
niais pourrait contribuer à établir pour le règle-
ment des questions d'ordre international une
meilleure méthode que celle qui existait dans
d'autres pays du monde.

Je voudrais dire tout de suite à mon hono-
rable ami que lorsque nous discutons des ques-
tions commerciales nous sommes presque cer-
tains de différer du tout au tout parce que nous
envisageons ces questions sous un aspect tout
à fait différent. Je crois que le moyen d'amé-
liorer la situation économique, les conditions
d'emploi et autres est d'encourager le com-
n'erce et d'obtenir par ce moyen tout ce que
nous pouvons obtenir. Mon honorable vis-à-
vis a foi en la politique du nationalisme éco-
nonique.

Li'hon. M. MANION: Pas du tout.

Le très hon. MACKENZIE KING: Mais
oui.

L'hon. M. MANION: Pas du tout.

Le très lon. MACKENZIE KING: Dans
ce cas le gouvernement dont il faisait partie a
fait plus dans ce sens que tous les autres ré-
g.iiaes ensemble. Je ne sache pas qu'il ait fait
des objections. En tout cas, il n'a certaine-
ment pas...

L'hon. M. MANION: Je suppose que le très
Ionorable député n'est pas au courant de bien
des choses qui se sont pasées au cours des
séanees du conseil.

Le très hon. MACKENZIE RING: C'est
vrai. Mais je sais fort bien que mon honora-
ble ami se trouvait ici à un no ent où nous
discutions les questions de commerce et où
j'exposais l'argument cque j'expose ce soir et
imon honorable ami a dit alors que le com-
nerce signifiait la guerre. Je crois que ses
paroles se trouvent encore dans le compte
rendu officiel.

Je ne suis pas de cet avis. Au contraire, je
tiens l'expansion du commerce pour un moyen
d'eipêccher la guerre. Je suis d'avis que si
les méthodes du nationalisme économique con-
tinuent d'envahir les différentes nations, la


